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Santé
80 cas de virus Zika en
Inde

L'Inde a enregistré 80 casconfirmés de virus Zika,dont 22 femmes enceintes,depuis le mois dernierdans l'État du Rajasthan(ouest). L'Inde, où lemoustique Aedes aegypti,principal vecteur de trans-mission est très répandu,avait recensé ses premierscas de Zika en janvier2017 dans l'État voisin duGujarat. Depuis l'épidémieà grande échelle de Zika en2015, plus de 1,5 millionde personnes dans plus de70 pays ont été infectéespar le virus, principale-ment en Amérique du Sud. •Gastronomie
La révolution du vinIl y a cinq ans, cinq étu-diants du pays basque es-pagnol se sont lancés ledéfi de révolutionner unsecteur et ont choisi celuidu vin, considéré commeparmi les plus conserva-teurs, en créant un vinbleu. La trouvaille d'Ima-nol, Iñigo, Gorka, Aritz etTaig, qui a nécessité deuxans de recherche et de dé-veloppement avec l'aidede chimistes, est l'une desnombreuses innovationsqui fleurissent dans unmonde encore très tradi-tionnel. •Célébrités
La vidéo qui frusteL'entourage de MelaniaTrump dénonce une vidéodu rappeur T.I dans la-quelle il attaquait KanyeWest. Il a offensé Melaniaet a suscité des appels auboycott émanant de l'en-tourage de la premièredame des Etats-Unis enpubliant une vidéo où unefemme lui ressemblant faitun strip-tease dans le Bu-reau ovale. "Comment
peut-on accepter ça?", atweeté Stephanie Grisham,porte-parole de MelaniaTrump. "Dégoutant", "boy-
cott T.I", a-t-elle ajouté,tout en retweetant un lienvers la vidéo dénoncée.•Santé
Sur le nuage du cannabisAprès quasiment un sièclede prohibition, le Canadaest devenu, hier, le pre-mier pays du G20 à légali-ser le cannabis récréatif.Une réforme historique at-tendue à travers le paystant par les consomma-teurs de cette droguedouce que par les marchésboursiers, euphoriques.Des dizaines de personnesayant bravé le froid pen-dant plusieurs heures ontacheté les premiersgrammes de cannabis"légal" dans une boutiquede l'enseigne Tweed briè-vement ouverte à minuitpour marquer l'occasion.
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LES agents du Comité deprivatisation sont en grèvedepuis lundi. Ils exigent lepaiement de la deuxièmetranche du plan social.Hier, le secrétaire généralde cette administration,Félix Onkeya, a, au nom dupersonnel, invité le gouver-nement et le ministère duBudget à régler ce pro-blème qui affecte des pèreset mères de familles, encette période de rentréedes classes. Après le paiement d'unepremière tranche en fé-vrier dernier, ils attendentla deuxième commeconvenu. Pour mieux pré-senter le tableau de la si-tuation qui prévaut, M.Onkeya est revenu sur lesdiscussions relatives à lamise en place d'un plan so-cial. « Le Comité de privati-
sation a toujours bénéficié
d'une indemnisation spé-
ciale de la part de l'Etat. On
a toujours eu une rémuné-

ration en dehors du salaire,
pour ceux qui sont fonction-
naires. Ce système a fonc-
tionné ainsi jusqu'en 2014,
où les budgets ont été ré-
duits à cause de la crise éco-
nomique. Le Premier
ministre et le ministre de
l'Economie à cette époque,
Régis Immongault, avaient
décidé de restructurer le Co-
mité de privatisation. Les

discussions ont débouché
sur un plan social qui s'éle-
vait à 1 milliard 800 mille
francs. On devait donc
payer à tous ceux qui tra-
vaillent ici des arriérés d'in-
demnités et leurs droits»,explique M. Onkeya. 
« La deuxième tranche de-
vait être payée maintenant.
Mais on nous a demandé de
réduire cette tranche de

moitié. Ce qui fait désor-
mais 451 millions. Ce qui a
été validé par le service du
Budget qui a élaboré une
décision portant versement
de cet argent au Comité de
privatisation. Il s'avère que
depuis un mois et demi que
ce document est dans le bu-
reau du ministre, rien ne
bouge. Et nous nous rappro-
chons de l'arrêt des engage-

ments budgétaires. D'où la
crainte du personnel de voir
cette décision annulée et la
créance reportée sur l'exer-
cice 2019», a ajouté M. On-keya. Pour le personnel, cette si-tuation doit être réglée auplus vite. « Tous les agents
ne sont pas fonctionnaires,
comme le pensent certaines
personnes. Beaucoup d’en-
tre nous sont des contrac-
tuels de l’État et ne vivent
que de cette indemnité.
C'est pourquoi, nous de-
mandons à l’État d'accélé-
rer le paiement de cette
deuxième tranche du plan
social. Nous n'arrivons plus
à assumer nos charges», aajouté un agent rencontréhier au parking de cettestructure. Il faut préciser que l'arrêtd'activité de cette adminis-tration a un impact lourdsur le traitement des dos-siers brûlants tels que latransition entre l'Aéroportde Libreville (ADL) et laGSEZ, ou même la restruc-turation de la Société gabo-naise de transport(Sogatra).

Les agents exigent le paiement de la deuxième
tranche de leur indemnité 

Front social/Grève au Comité de privatisation

Rudy HOMBENET ANVINGUI
Libreville/Gabon 

EN grève depuis le 25 sep-tembre dernier, les agentsde la Caisse nationale desécurité sociale (CNSS) af-filiés au Syndicat des pro-fessionnels de la sécuritésociale (Sypross) - le plusreprésentatif des trois syn-dicats-maison -  ont décidé,hier, de suspendre leurmouvement et de repren-dre normalement le travail.A compter de ce jeudimatin. Cette décision, selon lessyndicalistes, fait suite à larésolution par la directiongénérale d'un certain nom-bre de points inscrits dansleur cahier de revendica-tions. A savoir : la recon-version des techniciennesde surface de la CNSS, le re-

classement et la régularisa-tion des situations admi-nistratives de plus de 600agents dont certainsn'avaient pas bougé d'uniota depuis plus de 30 ans.Selon le président du Sy-pross, André Richard NdiBekoung,  « après avoir
constaté que le DG a pris
des décisions majeures vi-
sant la reconversion des
techniciennes de surface
dans d'autres secteurs d'ac-
tivités au sein de la CNSS,
ainsi que le changement de
catégories à plus de 600
agents, nous avons aussi
voulu, de notre côté, mettre
un peu d'eau dans notre vin
et œuvrer au retour de l' ac-
calmie au sein de notre en-
treprise. Nous avons décidé
de suspendre notre grève»,a-t-il confié hier à l'Union.Et d'ajouter : « Même si la
direction générale ne nous
reçoit pas, mais que ses dé-

cisions vont dans le  sens de
nos revendications, nous sa-
luons ces efforts. Car, notre
objectif est de veiller et dé-
fendre les intérêts de l'en-
semble des travailleurs», arenchéri le syndicaliste.Aussi, les responsables duSypross ont-ils lancé unappel à l'endroit des adhé-rents et sympathisants detous les établissements dela CNSS à reprendre le tra-vail dès ce 18 octobre2018.Rappelons que le malen-tendu entre l'employeur etles agents affiliés au Sy-pross est né, entre autres,du problème de reconver-sion des techniciennes desurface de la CNSS, l'éven-tualité de la suppressiondu 13e mois, l'instaurationdes journées sportives, ladate actuelle de paiementdes salaires, etc.

La grève est finie 
Caisse nationale de sécurité sociale (CNSS)

SNN
Libreville/ Gabon

Le président, Richard Ndi Bekoung (chemise bleue),
lors de l'assemblée générale ayant décidé de la

suspension de la grève.
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Le secrétaire général du comité de privatisation, Félix Onkeya.
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Pour les agents, cette situation affecte aussi bien leurs ménages
que les dossiers brûlants en cours de traitement au Comité.
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Les activités sont à l'arrêt au Comité de privatisation.
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